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SECRETAIRE GENERAL
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est une organisation non gouvernementale et non politique dotée d ’un 
sta tu t consultatif auprès du Conseil économ ique et social des Nations 
Unies, de l’U nesco et du Conseil de l’Europe. Son siège social est situé à 
Genève, Suisse. Son appui lui vient de juges, professeurs de droit, 
praticiens du droit, membres de la com m unauté juridique et leurs 
associations.

Objectifs
L’objectif prim ordial de la Commission est de prom ouvoir la 
com préhension et l’observance de la prim auté du droit à travers le 
monde, selon la définition suivante:

Les principes, institutions et procédures, non toujours identi­
ques mais largement semblables qui, selon l'expérience et la 
tradition des juristes dans différents pays du monde, ayant 
souvent eux-mêmes des structures politiques et des organisations 
économiques différentes, ont démontré qu’il était essentiel de 
protéger l'individu à /'encontre des gouvernements arbitraires et 
de lui permettre de jouir de ta dignité de l’homme.

Le travail de la Commission est donc centré sur la prom otion du droit et 
la protection des droits et libertés fondam entaux. La prim auté du droit 
est un concept dynam ique qui doit servir à prom ouvoir non seulement 
les droits civils et politiques classiques de l’individu, mais aussi ses droits 
économiques, sociaux et culturels; la prim auté du droit doit aussi être 
un facteur de prom otion de politiques de développement et de réformes 
sociales par lesquelles l’individu et la com m unauté dans laquelle il 
s’insère soient à même de réaliser toutes leurs possibilités.



Organisation
Ses membres. — La Com mission com prend une quarantaine de juristes 
éminents qui se dévouent à la cause de la prim auté du droit et qui 
représentent différents systèmes juridiques du monde. Des juristes de 
d istinction, notam m ent d ’anciens membres de la Commission, sont 
éligibles comme membres honoraires. La Commission tient une 
assemblée tous les quatre ans et elle élit les membres du Comité exécutif, 
lequel se réunit deux fois par année. D ’autres personnes et organisations 
qui partagent les objectifs de la Com mission peuvent devenir des 
contribuants. A ce titre, ils ont accès à toutes les publications de la 
Com m ission. Un form ulaire d ’adhésion est annexé.

Secrétariat international. — Le Secrétariat de Genève com prend le 
Secrétaire général, assisté d ’une équipe de conseillers juridiques et du 
personnel adm inistratif. Le Secrétaire général actuel est m onsieur Niall 
M acD erm ot, c.r., ancien ministre d’E tat du Royaume-Uni.

Sections nationales. — Des sections nationales de la Commission 
in ternationale de juristes ont été créées dans plus de cinquante pays de 
façon à sauvegarder et renforcer les principes de la prim auté du droit 
dans ces pays. Elles fournissent au Secrétariat de la Commission 
l’inform ation sur les développements juridiques qui surviennent dans 
leurs pays, entreprennent des recherches sur des matières d’intérêt 
particulier pour leurs membres, organisent des rencontres locales et 
régionales, offrent des séries de cours, conférences, colloques et, à 
l’occasion, tiennent des sessions conjointes avec d’autres sections sur 
des questions d ’intérêt com m un. Dans un certain nom bre de pays, ces 
sections on t pris l’initiative de proposer des réformes, parfois élaborées 
de leur système juridique, lesquelles furent subséquem m ent traduites en 
term es législatifs. Elles publient à l’occasion des études spéciales ou des 
docum ents d ’inform ations à cette fin spécifique. La Commission 
entretient des contacts avec les juristes, au niveau local, par 
l’interm édiaire de ses sections nationales.



De plus, d’autres organisations d ’avocats, telles les Associations du 
Barreau et des organisations de droits de l’homme, sont affiliées à la 
Commission.

Centre pour l’indépendance des magistrats et des avocats. — En 1978, 
La Com mission internationale de juristes a créé à son siège social à 
Genève un centre spécial en vue d’apporter un appui particulier aux 
juristes harcelés ou persécutés dans l’exercice de leur profession. Le 
Centre pour l’indépendance des magistrats et des avocats a pu jouir de la 
coopération de nom breux juristes à titre individuel et aussi de plusieurs 
organisations de juristes à travers le monde. Il publie en anglais, en 
français et en espagnol, un bulletin semestriel qui com prend des 
comptes rendus de divers cas, des notes et articles sur la persécution et le 
harcèlem ent des juges et avocats, et sur la prom otion et la protection de 
leur indépendance.

Activités
Parm i les activités de la Commission internationale de juristes, on peut 
mentionner:

Organisation de conférences et de séminaires internationaux lors 
desquels les principes sous-jacents à la prim auté du droit sont examinés 
et articulés.

Ces conférences incluent celles tenues à Athènes en Grèce (1955); 
Vienne en Autriche (1957); Nouvelle-Delhi, Inde (1959); Lagos, Nigeria
(1961); Rio de Janeiro , Brésil (1962); Bangkok, Thaïlande (1965); 
Colom bo, Sri Lanka (1966); D akar, Sénégal (1967); Stockholm , Suède 
(1967); Bangalore, Inde (1968); Strasbourg, France (1968); Aspen, 
U.S.A. (1971); Vienne Autriche (1977); La Haye, Pays Bas (1981).



Des séminaires régionaux ou locaux ont de plus été organisés depuis 
1976 à D ar es Salaam , Tanzanie (1976) sur “Les droits de l’homme dans 
un E tat à parti unique”; aux Barbades (1977) sur “La prom otion des 
droits de l’Homme dans les Caraïbes”; D akar, Sénégal (1978) sur “ Le 
développem ent et les droits de l’hom m e”; Varsovie, Pologne (1979) sur 
“Les droits de l’enfant”; Bogota, Colom bie (1979) sur “Les droits de 
l’hom m e dans les zones rurales de la région des Andes”; Koweit (1980) 
sur “Les droits de l’homme dans l’Islam ”; Penang (1981) sur “Le 
développem ent rural et les droits de l’homme dans le Sud-Est 
asiatique”; et Lucknow ( 1982) sur “Le développement rural et les droits 
de l’hom m e en Asie du Sud”; D akar (1983) sur “Le développem ent et les 
services juridiques en Afrique”; K atm andou (1984) sur “La servitude 
pour dettes et autres formes d’asservissement” ; Tam bacounda (1984) et 
N airobi (1984) sur “ Les services juridiques en milieu rural”.

Publications. — Celles-ci com prennent la revue de la Commission 
publiée deux fois par année (en anglais, en français et en espagnol), le 
1CJ Newsletter publié en anglais quatre fois par année, le bulletin 
semestriel du Centre pour l’indépendance des m agistrats et des avocats 
(en anglais, en français et en espagnol), ainsi que des études spéciales ou 
des rapports de conférences ou de séminaires, ou enfin les résultats 
d ’enquêtes et d’investigations. La revue com porte une section sur les 
droits de l’homme dans le monde, des com m entaires, des articles et des 
cas d’application par des juges de la prim auté du droit. Le ICJ 
Newsletter contient des rapports sur les activités de la Commission et 
sur des événements récents liés au travail du Secrétariat.

Une liste des publications est disponible au Secrétariat de la 
Com m ission à Genève.

Enquêtes et rapports de missions spéciales, (tous publiés en anglais, 
certains traduits en français (F) ou en espagnol (E)). — Dans des cas 
d ’une gravité particulière, la Commission a entrepris des enquêtes à 
l’échelon international et a publié les rapports qui y donnèrent suite. Ces 
rapports com prennent notam m ent les suivants: la Commission 
constitutionnelle sur la Guyane britannique (1965), l’A partheid en



Afrique du Sud et dans le Sud-Ouest africain (1967), le D roit à la vie 
privée et les droits de la personnalité ( 1967), La torture au Brésil ( 1970), 
Le rapport de mission en Uruguay (1974 E.), Le Système juridique au 
Chili (1974 E.), Les droits de l’homme et le système juridique en Iran 
( 1976), Le déclin de la dém ocratie dans les Philippines ( 1977), Les droits 
de l’hom m e au G uatem ala (1979 E.), La persécution des avocats de la 
défense en Corée du Sud (1979), Le procès de M acias en Guinée 
équatoriale (1979 E.), Les droits de l’homme au N icaragua (1980 E.), au 
sujet du Surinam e, Récents développements relatifs aux droits de 
l’hom m e (1981), M aroc, Procès de R abat consécutif aux émeutes des 20 
et 21 ju in  1981 (1981 F.), Conflit ethnique et violence au Sri Lanka 
( 1981 ), Les droits de l’homme dans les Philippines ( 1984), et Les libertés 
académ iques sous l’occupation militaire israélienne (1984).

Etudes. — La Com mission a également publié des études sur des 
situations qui exigeaient des enquêtes particulières. Ces études 
com prennent: L’Afrique du Sud et la prim auté du droit (1960), 
L’Espagne et la prim auté du droit (1962), Cuba et la prim auté du droit
(1962), Le Sud-O uest africain et le jugem ent de la C our internationale 
( 1967), L’érosion de la prim auté du d ro it en Afrique du Sud ( 1968), Les 
événements au Pakistan de l’Est en 1971 (1972), L’application en 
Amérique latine des Déclarations et des Conventions internationales 
relatives à l’asile politique (1975), La discrim ination raciale et la 
répression en Rhodésie du Sud (1976), L’O uganda et les droits de 
l’homme (1977), M éthodes pour rendre efficace la convention contre 
la to rtu re  (1979), La Cisjordanie et la prim auté du droit (1980), La 
torture en Afrique du Sud (1982).

“States o f Emergency - Their Impact on Human Rights” (anglais). — Il 
s’agit d ’un livre de 480 pages qui porte sur les états d ’exception et leur 
im pact sur les droits de l’homme. Il représente l’étude la plus complète 
qu’a faite ju squ ’à m aintenant la Commission. Dans un premier temps, 
celle-ci a fait parvenir à 158 gouvernements deux questionnaires dont 
les textes sont reproduits dans le livre. Par la suite, un certain nombre 
d ’experts furent invités à faire des articles spécifiques sur les états 
d ’exception dans 19 pays et ces articles constituent la partie principale



du livre. Un chapitre final, fort élaboré, contient des observations et des 
conclusions relatives à l’im pact des états d ’exception sur les droits de 
l’hom m e, com pte tenu des pays étudiés; il renferme une série de 37 
recom m andations de nature à être mises en oeuvre au  plan national et 
une autre série de sept recom m andations susceptibles d’être mises en 
oeuvre au plan international.

Communiqués de presse. — Les communiqués de presse de la 
Commission relatifs aux  violations flagrantes de la prim auté du droit, 
où qu’elles se produisent, sont d’un poids considérable. Si les 
gouvernem ents totalitaires sont irrités p ar les jugements de la 
Com m ission, ces derniers sont respectés par les juristes à travers le 
monde.

Missions d’observateurs à des procès. — La Commission a, à plusieurs 
reprises, envoyé des observateurs à des procès d ’im portance majeure. 
Le but de ces missions est de souligner l’intérêt international de ces 
procès, d ’assurer que les procès se déroulent suivant les règles de la 
prim auté du droit et de vérifier jusqu’à quel point les droits de la défense 
sont respectés. Ces missions ont eu un im pact considérable en assurant 
aux accusés une audition impartiale.

Organisations internationales. — La Commission ayant un statu t 
consultatif auprès des N ations Unies, de l’Unesco et du Conseil de 
l’Europe a été particulièrem ent active à l’intérieur de ces organismes et 
d ’autres organisations internationales en donnant son appui à des 
projets tels que l’am élioration des procédures et des conventions en vue 
d ’une protection accrue des droits de l’homme. La Com m ission a reçu 
en 1980 du Conseil de l’Europe, le prem ier prix européen des droits de 
l’homme.



Financement
La Com mission internationale de juristes, comme organisation privée, 
dépend pour réaliser ses objectifs des contributions, souscriptions, dons 
et legs de ses membres, des sections nationales, sociétés professionnelles 
et savantes, des fiducies privées, des fondations et des individus. Elle 
reçoit aussi des subventions d’un certain nom bre de gouvernements. 
L’étendue des activités de la Commission progresse p roportion­
nellement à la reconnaissance de son travail et au nom bre croissant 
d ’appels à l’aide qu’elle reçoit. Des contributions financières 
additionnelles deviennent de plus en plus indispensables pour m aintenir 
et am éliorer son efficacité. La Commission est reconnaissante à tous ses 
amis qui l’ont aidée financièrem ent et qui ont rendu possible la 
poursuite fructueuse de ses objectifs.

Conclusion
Par l’interm édiaire de ses membres, des sections nationales et du 
personnel de son Secrétariat international, la Com mission inter­
nationale de juristes exprime, à l’échelon international, la foi des juristes 
dans la justice et la liberté de l’homme dans un régime de prim auté du 
droit. Elle prend grand réconfort du fait que les principes sur lesquels 
repose la prim auté du droit ont reçu une acceptation universelle, du 
moins en théorie sinon, pas encore partou t, en pratique. La tâche la plus 
im portante demeure d ’assurer l’application universelle de ces principes. 
A cette fin, la Commission a besoin de l’aide des juristes éclairés du 
monde entier.

Pour de plus amples informations, écrire à:

Commission internationale de juristes 
C.P. 120

CH-1224 Chêne-Bougeries, Genève 
Suisse



Si vous souscrivez aux objectifs et à l’action de la Com mission internationale de 
juristes, vous êtes invité à apporter votre soutien en devenant contribuant ou 
donateur à titre individuel ou collectif (associations professionnelles, sociétés, 
etc.). La contribution annuelle est fixée à 100 francs suisses pour le contribuant, 
500 francs suisses pour le donateur.

C ontribuants et donateurs reçoivent, par poste aérienne, toutes les publications 
de la C1J com prenant la Revue, le Bulletin du Centre pour l’indépendance des 
m agistrats et des avocats (CIM A ), le IC J Newsletter, les études et rapports 
spéciaux du Secrétariat.

FORMULAIRE D ’ADHESION

à retourner au Secrétaire général de la
Com mission internationale de juristes
B.P. 120, CH-1224 Chêne-Bougeries/Genève, Suisse

N o m ........................................................................................................................................

P ré n o m ......................................................................................................................... ..

A d re sse ..................................................................................................................................

désire adhérer à la Com mission internationale de juristes en qualité de (s.v.p. 
souligner la catégorie appropriée):

contribuant et s’engage à verser annuellem ent 100 francs suisses

donateur et s’engage à verser annuellem ent 500 francs suisses

D a te : ...................................... S ig n a tu re :.........................................................................

N ote: le m o n tan t des con tribu tions  peut être versé en francs suisses ou  son  équivalent en to u te  au tre  m onnaie, 
so it pa r chèque payable à l’é tran g er so it par versem ent bancaire  à Société de Banque Suisse, G enève, com pte 
n° 142.548; ou  N ational W estm inster Bank, 63 Piccadilly, L ondres W IV O A J, com pte  n° 11762837; ou 
Swiss Bank C o rp o ra tio n , 4 W orld T rade C enter, New Y ork, N.Y. 10048, com pte n° 0-452-709727-00. N ous 
fou rn irons  su r dem ande une factu re p ro -fo rm a à ceux qui résident dans des pays soum is à des restrictions 
et à des con trô les de change, afin de leur faciliter l’ob ten tion  d ’une au to risa tion  de so rtie  de devises.
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A ncien  p ro cu reu r général d ’A ngleterre.
C .r., avocat, S ydney, A ustralie.



Il est essentiel que les Droits de 
l’homme soient protégés par un régime 
de droit (“Rule of Law”) pour que 
l’homme ne soit pas contraint, en 
suprême recours, à la révolte contre la 
tyrannie et l’oppression.

Déclaration universelle 
des droits de l’homme 

des Nations Unies, 1948.
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